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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 22.398 du 30 janvier 2009
dans l’affaire X /III

En cause: X,
Domicile élu: X

contre:

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par la Ministre
de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 février 2008 par X de nationalité algérienne, qui demande la
suspension et l’annulation de « la décision de refus d’autorisation de séjour en application de
l’article 9 alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers prise à son encontre par le Délégué du Ministre
de l’Intérieur en date du 7 novembre 2007 et qui lui a été notifiée le 9 février 2008 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 12 décembre 2008 convoquant les parties à comparaître le 27 janvier
2009.

Entendu, en son rapport, M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me M. SANGWA loco Me E. HALABI, avocat, qui comparaît
pour la partie requérante, et Me A.-S. DEFFENSE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît
pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT:

1. Rétroactes.

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 13 juillet 2001 et s’est déclaré réfugié le 1er

juillet 2001. La procédure d’asile s’est clôturée par une décision négative de la Commission
permanente de recours des réfugiés du 5 mars 2004. Le 29 avril 2004, le requérant a introduit
un recours en annulation devant le Conseil d’Etat. Ce recours y serait toujours pendant.

1.2. Le 19 février 2004, le requérant a introduit une première demande d’autorisation de
séjour sur base de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été
déclarée irrecevable le 20 août 2004. Le 4 octobre 2004, le requérant a introduit un recours

en suspension, selon la procédure d’extrême urgence devant le Conseil d’Etat. Ce recours a
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été rejeté par un arrêt n° 136.371 du 20 octobre 2004. Le requérant a demandé la poursuite de
la procédure en annulation. Le recours est toujours pendant.

1.3. Le 5 novembre 2004, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de
séjour sur base de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du
bourgmestre de la ville de Bruxelles.

1.4. Le 7 novembre 2007, la partie défenderesse a invité le bourgmestre de la commune
de Bruxelles à délivrer au requérant une décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation
de séjour provisoire.

Cette décision, qui a été notifiée au requérant avec un ordre de quitter le territoire le 9 février
2008, constitue l’acte attaqué et est motivée ainsi qu’il suit:

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstances exceptionnelle.

L’intéressé fait référence à l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et
invoque des craintes de persécutions en cas de retour au pays d’origine. Il se réfère exactement
aux mêmes évènements qu’il avait déjà exposés à l’Office des Etrangers, au Commissariat
Général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi qu’à la Commission Permanente de Recours des
Réfugiés et apporte à l’appui de ses dires un mandat d’arrêt émis par la Sûreté algérienne. Or, ce
document n’est pas authentifié et ne peut , par conséquent , faire l’objet d’une quelconque
appréciation. Dès lors, en l’absence de tout nouvel élément probant et pertinent permettant de
croire en des risques interdisant tout retour, même momentané, et étant donné qu’il incombe au
requérant d’amener les preuves de ses assertions, force nous est de constater que ces mêmes
arguments ont été rejetés par les organes compétents en matière d’asile, et ce, en raison de
déclarations mensongères et d’importantes contradictions et omissions ayant gravement entaché
la crédibilité des récits successifs du requérant. Les faits allégués à l’appui de la demande de
régularisation n’appellent donc pas une appréciation différente et ne constituent pas une
circonstance exceptionnelle. Dès lors, les craintes de violations de l’article 3 de la CEDH en cas
de retour au pays d’origine ne peuvent être avérés, l’intéressé ne nous fournissant aucun
document nous permettant d’établir que sa vie, sa liberté ou son intégrité physique seraient
menacés au pays d’origine.

Quant à la situation du pays d’origine, l’allusion à une situation générale n’est pas suffisante pour
entraîner ipso facti l’existence d’une circonstance exceptionnelle. Le requérant n’apporte aucun
élément afin d’avérer l’existence d’un risque en cas de retour au pays d’origine.

Quant u autres éléments invoqués, notons que ceux-ci ont déjà été traités lors de la précédente
demande d’autorisation de séjour introduite par le requérant le 20/02/2004 et clôturée
négativement en date du 20/08/2004. Ils n’appellent dès lors pas d’appréciation différente.

Dès lors étant donné que l’intéressée n’a pas obtenu le statut de réfugiés, il y a lieu de lui
notifier un ordre de quitter le territoire valable 30 jours (annexe 13 – modèle B), en y stipulant
la date à laquelle les instructions vous ont été envoyées, c’est à dire en ajoutant après les
termes “en exécution du Ministre de I’Intérieur”, Ia mention “prise en date du 07/11/2007”.

MOTIF(S) DE LA MESURE:
• Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut
apporter Ia preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 - Article 7 al.1, 2).
L’intéressé n’a pas été reconnu réfugié par décision de refus de reconnaissance de la
Commission Permanente de Recours des Réfugiés en date du 29/03/2004. »

2. Exposé du moyen unique.

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l’article 9 alinéa 3 de la loi
du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des
étrangers, des articles 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le
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séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de l’article 3 de la Convention

européenne des droits de l’homme et des articles 1 à 5 de la loi du 29juillet1991 relative à la
motivation formelle des actes administratifs et du défaut de motivation et de la violation du
principe général de devoir de minutie ».

2.2. En ce qui s’apparente à une première branche, il fait valoir que la partie défenderesse
aurait dû apprécier à nouveau ses craintes de traitement inhumain et dégradant à l’aune des
principes régissant l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980.

2.3. En ce qui s’apparente à une deuxième branche, il estime que la partie défenderesse
n’a pas tenu compte des évènements récents en Algérie, relatés notamment sur le site officiel
du gouvernement belge.

2.4. En ce qui s’apparente à une troisième branche, il conteste la décision en ce qu’elle
constitue un traitement inhumain et dégradant en cas d’expulsion.

2.5. En ce qui s’apparente à une quatrième branche, il estime que la partie défenderesse
aurait dû faire application de l’esprit de la loi du 15 septembre 2006 créant le mécanisme de
protection subsidiaire.

2.6. En ce qui s’apparente à une cinquième branche, il remarque que la motivation de la
décision est stéréotypée en ce qu’elle ne considère pas les éléments d’intégration et la
longueur du séjour, combinés avec les craintes de persécutions en cas de retour, comme une
circonstance exceptionnelle.

3. Examen du moyen unique.

3.1. En ce qui concerne la première branche du moyen unique, au jour où l’acte attaqué a
été pris, la Commission permanente de recours des réfugiés avait pris sa décision quant à la
demande de reconnaissance de la qualité de réfugié sollicitée par le requérant et l’avait rejetée.

S’il peut être admis qu’un candidat réfugié se trouve dans une circonstance qui rend très
difficile un retour au pays qu’il a fui, en raison des menaces qui existent pour sa sécurité dans
ce pays, il n’en va pas de même d’une personne dont la demande de reconnaissance de la
qualité de réfugié a été rejetée, parce que ce rejet implique qu’elle n’a pas lieu de redouter des
persécutions du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un
certain groupe social ou de ses opinions politiques. Il s’ensuit qu’après que les instances
d’asile se sont prononcées, la partie défenderesse a pu considérer que l’introduction d’une telle
demande basée sur les mêmes faits que ceux invoqués dans la demande d’asile ne
constituait pas une circonstance exceptionnelle justifiant que la demande d’autorisation de
séjour soit introduite en Belgique plutôt qu’auprès du poste diplomatique compétent, tel qu’il est
explicité au premier paragraphe de l’acte attaqué.

3.2. En ce qui concerne la deuxième branche du moyen unique, le requérant doit fournir
un récit précis, complet et détaillé des faits en vertu desquels il estime qu'un retour dans son
pays d'origine est impossible. Il ne peut, à cet égard, se contenter d'invoquer une situation
généralisée de tension dans son pays. Il en va d'autant plus ainsi que l’invocation de cette
situation généralisée ne pourrait à elle seule constituer une circonstance qui rend
particulièrement difficile un retour temporaire dans ce pays alors même que la demande
d'asile du requérant a été déclarée non fondée par la Commission permanente de recours des
réfugiés qui a estimé que les récits de l'étranger n'étaient pas crédibles. Il ne peut être
reproché au délégué du ministre de l'Intérieur de ne pas avoir porté, à l'égard des mêmes
récits, une appréciation différente de celle portée par la Commission permanente de recours
des réfugiés dont la décision doit être considérée comme assortie d'une certaine forme
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d'autorité de la chose décidée.

Quant au fait que la partie défenderesse aurait dû avoir égard aux informations dont elle
disposait personnellement, via notamment le site internet du gouvernement belge, il convient

de rappeler que le législateur a expressément subordonné la régularisation sur place à
l’exigence de circonstances exceptionnelles. Dans la mesure où cette procédure est
dérogatoire, il incombe au demandeur d’étayer son argumentation en telle sorte qu’il ne peut
être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte des éléments dont elle
aurait connaissance par un autre canal que celui de la demande sous peine de placer
l’administration dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses
demandes dont elle est saisie.

3.3. En ce qui concerne la troisième branche du moyen unique, l’introduction du recours
auprès du Conseil d’Etat à l’encontre de la décision de la Commission permanente de recours
des réfugiés du 5 mars 2004 n’est pas suspensive de plein droit en telle sorte que cette
décision doit être considérée comme définitive.

Or, le Conseil d’Etat a déjà jugé « qu’à partir du moment où les autorités ont pu déclarer la
demande d’asile du requérant irrecevable, le simple fait de lui ordonner de quitter le territoire
n’est pas constitutif d’un traitement inhumain et dégradant au sens de l’article 3 de la
Convention précitée » (C.E., arrêt n°69.898 du 1er décembre 1997), ce qui est a fortiori le cas
lorsque tant le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides que la Commission
permanente de recours des réfugiés a examiné au fond et refusé la demande de
reconnaissance de la qualité de réfugié du demandeur d’asile.

Le Conseil observe également que le requérant n’a introduit aucune nouvelle demande d’asile
qui aurait mis une instance d’asile à même d’apprécier la réalité d’un risque de traitement
inhumain et dégradant dans son chef et l’aurait éventuellement mis en mesure de bénéficier
d’un titre de séjour.

Le Conseil relève enfin que le requérant reste en défaut d’établir in concreto le risque de
traitement inhumain et dégradant qu’il encourrait en cas de retour dans son pays.

Dans les circonstances de la cause, le Conseil estime par conséquent que la décision
attaquée n’entraîne pas en tant que telle une violation de l’article 3 de la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

3.4. En ce qui concerne la quatrième branche du moyen unique, force est de constater
que le requérant prétend pouvoir bénéficier de la protection subsidiaire. Il convient cependant
de remarquer que le requérant n’a introduit aucune demande spécifique à cet égard. Dès lors,
il n’appartient pas au Conseil de pallier à l’inertie du requérant quant à l’introduction des
procédures destinées à obtenir la régularisation de sa situation.

Le requérant n’ayant pas introduit la demande adéquate, contrairement aux personnes ayant
bénéficiés de la protection subsidiaire, il ne peut prétendre à une inégalité de traitement entre
lui et ces personnes, un critère objectif les différenciant en ce qu’ils n’ont pas diligentés les
mêmes procédures.

3.5. En ce qui concerne la cinquième branche du moyen unique, il convient de souligner
que l’analyse globale des arguments soulevés ne peut avoir pour effet de leur conférer le
caractère de circonstance exceptionnelle qui leur a été déniés individuellement.

3.6. Aucune des branches du moyen unique n’étant fondée, la requête doit être rejetée.

4. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être
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accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

5. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.
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PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE:

Article unique. 

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le trente janvier deux mille
neuf par:

M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers,

Mme S. VAN HOOF, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

S. VAN HOOF. P. HARMEL.


